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Cahier des
Clauses Administratives Particulières
Le présent CCAP comporte
dix-sept pages numérotées de 1 à 17
et treize articles numérotés de 1 à 13
----------------------------------------------

Vu le Décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant Code des Marchés Publics notamment les articles de 1 à 28, 40, 43, 52 à 55, 76, 77 et 98 ;
Vu le Décret n° 2011-1000 du 25 août 2011 modifiant certaines dispositions applicables aux marchés et contrats de la commande publique ;
Vu le Décret n° 2011-2027 du 29 décembre 2011 relatif au relèvement de certains seuils du Code des Marchés Publics ;
[image: image2.jpg]Vu le Décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique ;

Vu le CCAG/FCS annexé à l’arrêté du 19 janvier 2009 (NOR : ECEM0816423A) ;
Vu le Règlement de la Consultation du présent accord-cadre.
Objet
Accord-cadre pour l’achat de pains, viennoiseries et galettes à l’état frais
Référence
F-PAINS 2014 A
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Article 1 : Contexte de la consultation
La présente consultation, passée selon une procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics, concerne la mise en place d’un accord-cadre pour l’achat de pains, viennoiseries et galettes à l’état frais aux adhérents du groupement de commandes dont le siège est situé au 



.

Ce groupement comporte 
 adhérents dont l’EPLE 

 est coordonnateur ; la liste des adhérents figure dans l’annexe à l’Acte d’Engagement.

Chaque adhérent du groupement établit ses propres bons de commande.
Le titulaire restera seul responsable de la coordination et de l’exécution des prestations qui lui auront été confiées à travers le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) et le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.).

Article 2 : Objet, forme du marché et allotissement
Les stipulations du présent CCAP concernent les prestations suivantes : Accord-cadre pour l’achat de pains, viennoiseries et galettes à l’état frais, passé selon une procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics. Le présent accord-cadre est sans minimum et avec un maximum de 89 000 € HT et dont le nombre maximal de titulaires retenus est de trois pour chaque lot. La forme des marchés subséquents est à bons de commande en application de l’article 77 du Code des Marchés Publics et selon les termes définis au CCAP.

2.1 - Forme du marché

Le présent marché est un accord-cadre multi-attributaire qui a pour objet de définir les termes régissant les marchés passés sur son fondement, désignés ci-après marchés subséquents.

Les prestations feront l’objet d’un accord-cadre passé en application de l’article 76 du Code des Marchés Publics.
2.2 - Prestations incluses
L’offre du titulaire s’entend Tout Compris selon les conditions relatives au franco de port stipulées sur le formulaire EPLDC21, notamment déplacements, livraisons sur site, déchargements et chargements, enlèvement des fournitures en cas de rejet, enlèvement des emballages. En tout état de cause, aucun frais de dossier ou de traitement administratif ne sera accepté.

Les prestations devront être conformes aux stipulations du marché (les normes et spécifications alimentaires applicables étant celles en vigueur à la date du marché).

2.3 - Allotissement
L'opération sera traitée en 3 lots énumérés ci-dessous. Le soumissionnaire peut présenter une offre pour un ou plusieurs lots du présent accord-cadre et l’attribution s’exécutera selon les conditions fixées dans le Règlement de la Consultation. Chaque produit est décrit dans le CCTP.
	N°
	Dénomination
	Dates d’exécution

	Lot 1
	Pains, viennoiseries et galettes 
	26/08/2013 – 28/08/2016

	Lot 2
	Baguettes
	26/08/2013 – 28/08/2016

	Lot 3
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	Pains, baguettes et galettes 
issus de l’agriculture biologique
	26/08/2013 – 28/08/2016


Article 3 : Durées de l’accord-cadre et des marchés subséquents
3.1 - Durée de l’accord-cadre
Le présent accord-cadre prend effet à compter de la date de début d’exécution prévue par l’accord-cadre lorsqu’elle est postérieure à la date de notification.

La notification consiste en l'envoi au titulaire de l’accord-cadre signé par tout moyen permettant de donner une date certaine. La date de notification est la date de réception de l’accord-cadre par le titulaire.

L’exécution du présent accord-cadre est de trente-six mois dont environ 108 semaines d’ouverture des services de restauration. La date prévisionnelle de début d’exécution des prestations et leur durée sont fixées selon les termes de l’article 2.3 du présent CCAP.
Cet accord-cadre ne sera pas reconduit.
3.2 - Durée et délai d’exécution des marchés subséquents

La conclusion des marchés passés sur le fondement du présent accord-cadre ne peut se faire que pendant la durée de validité dudit accord-cadre ; l’exécution stricto-sensu des prestations peut s’achever au-delà de la durée de validité de cet accord-cadre.

Pour chaque marché subséquent, le délai d’exécution est fixé selon les termes de l’article 5.1 du présent CCAP. Une prolongation du délai d’exécution des marchés subséquents pourra être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les conditions de l’article 13.3 du Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G.) applicable aux marchés publics de Fournitures Courantes et de Services (F.C.S.).
Article 4 : Pièces constitutives de l’accord-cadre et des marchés subséquents

Les stipulations de l’accord-cadre s’appliquent à l’ensemble des marchés qui sont conclus en application de celui-ci. Le dispositif de l’accord-cadre comprend les pièces énumérées ci-dessous :

4.1 - Pièces constitutives de l’accord-cadre
Les conditions générales ou particulières de vente figurant, le cas échéant, au tarif, sur les factures ou tout autre document du titulaire ne sont pas applicables au présent accord-cadre.

Les documents contractuels qui régissent le présent accord-cadre sont par ordre de priorité décroissant :

-
L'Acte d'Engagement (EPLDC3) de l’accord-cadre et ses annexes : EPLDC20a et suivants, EPLDC21 et EPLDC22 ;
-
Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) ;

-
Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) ;

-
Le Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G.) applicable aux marchés publics de fournitures courantes et de services non remis au titulaire par le pouvoir adjudicateur, mais dont le titulaire reconnaît avoir pris connaissance (www.minefe.gouv.fr) ;
-
Le Mémoire Technique communiqué par le titulaire à l’appui de son offre indicative.
L'Acte d'Engagement et ses annexes, le CCAP et le CCTP sont établis en un seul exemplaire original, conservés par le pouvoir adjudicateur, et qui, en cas de litige, font 
seuls foi.
4.2 - Exemplaire unique de l’Acte d’engagement
Par dérogation à l’article 4.2.2 du CCAG/FCS, la notification du marché n’entraîne pas l’envoi au titulaire de l’exemplaire unique permettant sa cession ou son nantissement. Il appartiendra au titulaire d’effectuer une demande en ce sens.

4.3 - Pièces des marchés subséquents
En complément des dispositions contractuelles constituées par l’accord-cadre, les marchés comporteront les pièces désignées ci-après par ordre de priorité.

Pour chaque marché subséquent, les pièces complémentaires sont :
-
Le présent accord-cadre ;

-
Le Bordereau des Prix Unitaires HT de l’offre sélectionnée conformément à l’article 5.2 du présent CCAP ;
-
Le CCAG/FCS ;
-
Les bons de commande émis par le pouvoir adjudicateur.
Article 5 : Modalités d’attribution des marchés subséquents

5.1 - Mise en concurrence et commande
La durée d’exécution des marchés subséquents est ainsi déterminée :

	1er marché subséquent
	du 26/08/2013 au 28/08/2014

	2e marché subséquent
	du 29/08/2014 au 27/08/2015

	3e marché subséquent
	du 28/08/2015 au 28/08/2016


Pour l’attribution du premier marché subséquent, il sera procédé à l’analyse des offres et des échantillons sur la base des éléments fournis par le candidat pour l’accord-cadre.
Pour l’attribution des marchés subséquents suivants, la consultation commencera au moins 2 mois avant le début d’exécution et les titulaires de l’accord-cadre disposeront de 7 jours pour répondre par télécopie à cette remise en concurrence.

En cas d’absence de réponse ou de son impossibilité de répondre, le titulaire doit justifier par écrit (sous forme papier ou sous forme dématérialisée) les motifs de sa non réponse. L’article 9 du présent CCAP fixe les pénalités et règles d’application de celles-ci que peuvent encourir les titulaires de l’accord-cadre.
La liste des besoins est envoyée par télécopie. Chaque titulaire de l’accord-cadre indiquera d’une part, les prix unitaires des produits et d’autre part, le montant total hors taxes qui doit figurer en bas de page.
L’offre la mieux classée selon les termes de l’article 5.2 du présent CCAP sera sélectionnée.

Les bons de commande seront alors envoyés par télécopie à 11h00 du jour J - 2 de la livraison.
Chaque bon de commande précisera :
· le nom ou la raison sociale du titulaire ;
· la référence du marché ;
· la date du bon de commande ;

· le numéro du bon de commande ;

· la nature et la description des prestations à réaliser ;

· les dates et heures de livraison ;
· les lieux de livraison des prestations ;

· le montant du bon de commande (grammage moyen à l’unité ou calibre).
Le titulaire du marché est tenu de respecter les indications du bon de commande notamment le grammage ou le calibre demandé par l’acheteur public. Par exemple, s’il est demandé 95 grammes, il sera considéré que l’on attend en moyenne 95 grammes par portion.
En cas d’impossibilité de fournir le produit demandé ou de respecter la date de livraison, les modifications éventuelles ne seront acceptées qu’après accord préalable du service gestionnaire ou du chef de cuisine. Toute livraison effectuée sans bon de commande sera susceptible de ne pas être payée au titulaire. Seuls les bons de commande signés par l’acheteur public en vertu des délégations en vigueur au moment de la signature du bon pourront être honorés.

5.2 - Classement des offres des marchés subséquents
5.2.1 - Classement des offres du premier marché subséquent

L’attribution du premier marché subséquent se fera sur la base des offres fournies pour l’attribution de l’accord-cadre.

	Critères pour tous les lots
	Pondération

	1 - Performances techniques des produits

Ce critère sera analysé à partir des éléments suivants :


- Goût : 60 %  

- Texture : 25 % 
- Aspect visuel : 15 %
	65 %

	2 - Performances économiques

Ce critère sera analysé en fonction du total HT figurant sur le Bordereau des Prix Unitaires remis par les candidats en annexe de l’Acte d’Engagement.


- Prix : 100 %
	35 %


5.2.2 - Classement des offres des marchés subséquents suivants

Les formulaires EPLDC20a et suivants seront systématiquement utilisés par le pouvoir adjudicateur pour indiquer les quantités estimées pour la période précisée, l’attributaire répondra sur ces mêmes documents en indiquant le prix hors taxes proposé pour chaque produit.

Les échantillons demandés devront être livrés aux restaurants scolaires des lycées selon le rendez-vous qui sera fixé par télécopie par le pouvoir adjudicateur. Les échantillons fournis par le candidat ne seront pas facturés. Les quantités d’échantillons demandées devront être strictement respectées. En cas d’échantillon manquant, l’offre sera rejetée.

La date de livraison des échantillons à tester sera la même pour tous les soumissionnaires du même lot. Aux fins d’identification certaine, chaque envoi d’échantillons doit comporter : la référence du marché, la raison sociale du candidat et un bordereau récapitulatif de livraison.

Chaque marché subséquent sera attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse, en fonction des critères suivants :

	Critères pour tous les lots
	Pondération

	1 - Performances techniques des produits

Ce critère sera analysé à partir des éléments suivants :


- Goût : 60 %  

- Texture : 25 % 
- Aspect visuel : 15 %
	65 %

	2 - Performances économiques

Ce critère sera analysé en fonction du total HT figurant sur le Bordereau des Prix Unitaires remis par les candidats en annexe de l’Acte d’Engagement.


- Prix : 100 %
	35 %


Article 6 : Conditions générales d’exécution
Les prestations doivent être conformes aux stipulations du marché fondé sur l’accord-cadre. Le titulaire s’engage à faire exécuter les prestations par des personnes ayant les compétences et la qualification nécessaires pour les réaliser. Les denrées pourront être livrées à des adresses différentes, dans les cas de cuisines centrales ou de sites différents de celui du siège social. L’adresse de livraison sera précisée à la commande.

6.1 - Réglementation à respecter

La réglementation nationale et communautaire en vigueur est à respecter rigoureusement. Les titulaires sont responsables de leur application et d’une veille en ce domaine. Ils ont un devoir d’alerte et de conseil en ce domaine.

En matière d’hygiène et de sécurité, notamment alimentaires, le titulaire s’engage à respecter :

· Tout texte applicable à l’objet du marché, notamment en matière d’hygiène et de sécurité ainsi que les nouveaux textes applicables dès leur entrée en vigueur et notamment les GEMRCN en vigueur ;
-
Règlement (CE) n°178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires (article 18 : Traçabilité) ;

-
Règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des denrées alimentaires ;

-
Règlement (CE) n° 1935/2004 de la Commission du 24 octobre 2004 relatif aux matériaux au contact des aliments ;

-
Règlement (CE) n° 510/2006 du Conseil du 20 mars 2006 relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d'origine des produits agricoles et des denrées alimentaires ;

-
Règlement (CE) n° 2023/2006 de la Commission du 22 décembre 2006 relatif aux bonnes pratiques de fabrication des matériaux et objets destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires ;

-
Règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007 relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques et règlement (CE) de la Commission n° 889/2008 du 5.09.2008 ;
-
Règlement (CE) du Conseil n° 1234/2007 du 22 octobre 2007 portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (règlement OCM unique) ;
-
Directive n° 2002/72/CE de la Commission du 6 août 2002 modifiée concernant les matériaux et objets en matière plastique destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires, abrogée par le règlement (UE) n° 10/2011de la Commission du 14 janvier 2011 à compter du 1er mai 2011 ;

-
Code de la Consommation ;

-
Code des Marchés Publics ;

-
Code de Commerce ;
-
Décret n° 84-1147 du 7 décembre 1984 portant application de la loi du 1er août 1905 sur les fraudes et falsifications en matière de produits ou de services en ce qui concerne l'étiquetage et la présentation des denrées alimentaires ;
-
Décret n° 93-1074 du 13 septembre 2009 pris pour l’application de la loi du 1er août 1905 en ce qui concerne certaines catégories de pains ;

-
Décret n° 2009-1121 du 16 septembre 2009 modifié portant application de l'article L. 214-1 du Code de la Consommation en ce qui concerne l'hygiène des produits et des denrées alimentaires autres que les produits d'origine animale et des denrées alimentaires en contenant ;

-
Arrêté du 5 août 1992 modifié relatif aux teneurs maximales en résidus de pesticides admissibles sur ou dans certains produits d’origine végétale (J.O. du 22.09.92) ;

-
Arrêté du 28 mai 1997 relatif aux règles d’hygiène applicables à certains aliments et préparations alimentaires destinés à l’alimentation humaine (J.O. du 01.06.98), hors denrées d’origine animale ;

-
Arrêté du 6 juillet 1998 relatif aux règles d’hygiène applicables aux établissements d’entreposage de certaines denrées alimentaires (J.O. du 28.07.98) ;

-
Arrêté du 20 juillet 1998 (J.O. du 06.08.98) modifié fixant les conditions techniques et hygiéniques applicables au transport des aliments ;
-
Arrêté du 17 mars 2008 fixant les exigences et recommandations en matière de certification de conformité des blés, farines et pains ;

-
Guide de bonnes pratiques d’hygiène en pâtisserie.
6.2 - Délais de livraison
La livraison des produits se fait à l’adresse précisée sur chaque bon de commande dans les conditions de l’article 20 du CCAG/FCS. Toute livraison égarée du fait du non-respect du lieu de livraison indiquée sur le bon de commande sera à la charge du titulaire et ne pourra pas être facturée au pouvoir adjudicateur.
Les livraisons ont lieu du lundi au vendredi aux horaires indiqués ci-dessous :

	avant 6h00
	pour le lot 1
pour le lot 3

	jusque 10h15
	pour le lot 2


La livraison devra être conforme à chaque bon de commande et d’une qualité technique équivalente à celle des échantillons livrés aux fins de test. Les dispositions nécessaires devront être prises pour faire face à toute éventualité qui mettrait en cause le fonctionnement continu de la restauration.

Le titulaire précisera ses capacités de livraison pour un dépannage en urgence et précisera son délai incompressible en nombre d’heures (sur le formulaire EPLDC21).
6.3 - Collaboration

Le titulaire indiquera les nom, prénom, fonction et coordonnées de l’interlocuteur unique (sur le formulaire EPLDC21) avec lequel l’acheteur public sera en contact pour le suivi du présent marché.

Le titulaire s’engage à maintenir une collaboration active et régulière pendant toute la durée de l’accord-cadre. Le titulaire s’engage à communiquer toutes les difficultés dont il pourrait prendre la mesure au regard de son expérience, au fur et à mesure de l’exécution de l’accord-cadre, afin de permettre leur prise en compte le plus rapidement possible, participant ainsi à la bonne exécution de l’accord-cadre.

Article 7 : Vérifications et admissions des livraisons
Les opérations de vérification sont effectuées selon les dispositions du chapitre 5 du CCAG/FCS, sauf dérogations.
7.1 - Admission, ajournement ou rejet des prestations

La décision d’admission, d’ajournement ou de rejet des prestations est prononcée par l’acheteur public qui désigne, en son sein, la personne responsable du suivi de l’exécution du présent marché, sous réserve des vices cachés éventuels. Cette décision est prononcée suite à la livraison qui doit être réalisée conformément à l’article 6.2 du présent CCAP.

Les denrées livrées par le titulaire doivent être accompagnées des documents de traçabilité et d’un bon de livraison, dressé en double exemplaire, et qui sera conjointement signé par le livreur et le représentant désigné de l’acheteur public, mais ne fera pas office de décision d’admission. Les livraisons sont effectuées par le titulaire sous sa responsabilité dans les locaux désignés par l’acheteur public.
Compte tenu du caractère journalier et consomptible de la prestation, les opérations de vérification telles que prévues aux articles 22, 23 et 24 du CCAG/FCS, donneront lieu, dans les plus brefs délais, soit à admission, ajournement et demande de modification ou rejet.

En cas d’ajournement et demande de modification :

Par dérogation à l’article 25.2.1 du CCAG/FCS et selon les cas de non-conformité décrits à l’article 7.2 du CCAP, il sera exigé un remplacement de la marchandise aux torts et aux frais du titulaire le jour même avant 11h00.

Par dérogation aux articles 25.4 et 25.5 du CCAG/FCS, l’acheteur public, faute d’avoir pu obtenir la réalisation des modifications demandées dans le délai imparti, prend sur ce motif la décision immédiate de rejet sans que le titulaire n’ait plus la possibilité de présenter ses observations.
En cas de rejet :

L’acheteur public se fournira là où il le jugera utile en cas de non-respect de l’obligation de remplacement de la marchandise. En cas de différence de prix au détriment de l’acheteur public, celle-ci sera mise de plein droit à la charge du titulaire et automatiquement déduite de la prochaine facture mise en paiement à son profit.

A partir de la deuxième occurrence de rejet, une pénalité sera appliquée en sus, conformément à l’article 9 du présent CCAP, et automatiquement déduite de la prochaine facture mise en paiement à son profit.

Le fournisseur dispose d’un délai d’un jour ouvré pour faire enlever les marchandises rejetées. Lorsque ce délai est écoulé, ces marchandises peuvent être fournies gratuitement à un organisme « solidaire » ou détruites ou évacuées par l’acheteur public aux frais du titulaire.
7.2 - Description des cas de non-conformité
Toute non-conformité observée donnera lieu à l’émission d’une « fiche de non-conformité des livraisons » obligatoirement communiquée au titulaire du lot pour les cas suivants :
7.2.1 - Cas de non-conformité de transport
En présence du chauffeur, l’acheteur public vérifiera les conditions de transport. Les denrées sont transportées dans des véhicules propres et équipées de manière à éviter toute souillure (arrêté du 20.07.98). Le personnel de livraison devra porter une tenue propre et adaptée à la manipulation des denrées et respecter les règles d’hygiène en vigueur. En tant que de besoin, l’acheminement se fera par véhicule frigorifique conformément à la législation.

Les livraisons seront effectuées sur palettes conformes à la réglementation relative aux matériaux et objets en contact avec des produits destinés à l’alimentation humaine.

7.2.2 - Cas d’insuffisance avérée touchant à la salubrité

La qualité fournie sera conforme à la catégorie énoncée et aux critères microbiologiques fixés par la réglementation et la fourniture n’aura subi, depuis sa préparation, aucune détérioration ou altération susceptible d’en diminuer la salubrité.

Si lors de leur mise en œuvre, des denrées présentent un caractère suspect (couleur, odeur, consistance), elles seront systématiquement rejetées. L’acheteur public conservera une journée la denrée rejetée pour la présenter au titulaire.

7.2.3 - Cas de non-conformité de certification

Les produits biologiques doivent être transportés dans des emballages, des conteneurs ou des véhicules fermés de manière à ce que toute substitution du contenu soit impossible sans endommager soit l’emballage, soit le cachet du conteneur ou du véhicule.

La mention de la certification bio doit être clairement identifiée sur le bon de livraison et sur les colis selon la réglementation en vigueur.

7.2.4 - Cas de défaut d’étiquetage

Les colis d’origine doivent être étiquetés suivant la réglementation en vigueur et chaque colis doit porter un étiquetage complet conformément au décret du 7 décembre 1984.
L’étiquetage et le contenu doivent être concordants. L’estampille des marques de salubrité et des numéros d’agrément doit être conforme à la réglementation.

7.2.5 - Cas de denrée hétérogène
Pour chaque livraison, les denrées devront être d’une même variété. Le contenu de chaque colis doit être homogène.
7.2.6 - Cas de non- conformité de farine
Les denrées seront fabriquées à partir de farines panifiables. Notamment l’utilisation de farine blanchie par procédé chimique est proscrite.
Le(s) type(s) de farine utilisé(s) doit (doivent) être précisé(s) sur la fiche EPLDC22.

7.2.7 - Cas de fardage

Les produits livrés doivent être de qualité saine, loyale et marchande et le fardage est interdit à tous les stades de la commercialisation.
Le fardage consiste à dissimuler dans les couches inférieures du colis les produits de qualité et de calibre moindres que ceux qui sont visibles et spécifiés par le marquage : la partie apparente du contenu du colis doit être représentative de l’ensemble.
7.2.8 - Cas de non-conformité de fraîcheur

Les produits seront homogènes et présenteront les mêmes degrés de fraîcheur, l’acheteur public se réserve le droit de refuser la marchandise.

7.2.9 - Cas de non-conformité de DLC/DLUO

Les dates de fabrication, Date Limite d’Utilisation Optimale (D.L.U.O) et Date Limite de Consommation (D.L.C) devront permettre la réception des denrées.
7.2.10 - Cas de non-conformité de poids ou de taille
Les poids et tailles des denrées livrées devront être conformes aux spécificités du CCTP.

7.2.11 - Cas d’écart quantitatif

Le poids net, tare déduite, de la marchandise livrée et le nombre d’unités doivent correspondre à la quantité commandée.
7.2.12 - Cas de non-conformité de conditionnement
Les emballages devront conserver leur intégrité, seuls ceux d’origine sont acceptés. Toutes les indications nécessaires à la traçabilité des produits réceptionnés devront être consignées et permettront notamment l’identification du lot de fabrication.
Le conditionnement doit assurer une protection convenable du produit. Les matériaux utilisés doivent être propres et ne doivent pas causer aux produits d’altérations externes ou internes. L’emploi de papier imprimé est interdit.
7.3 - Prélèvements et analyses

Le pouvoir adjudicateur peut, à tout moment, et sans en référer préalablement au titulaire, procéder à tout contrôle qu'il juge nécessaire en vue de vérifier la conformité des prestations et les modalités de leur exécution avec les clauses du marché par les services de son choix. Ces contrôles portent notamment sur le respect des spécifications contractuelles.
Le titulaire devra laisser toutes facilités aux personnes ou services mandatés par le pouvoir adjudicateur pour effectuer ces contrôles.

Le pouvoir adjudicateur peut, lors de chaque contrôle qui présente une anomalie, mettre en demeure le titulaire de respecter ses obligations et le cas échéant, lui infliger une sanction.
Selon le cas, une fiche d’alerte sanitaire pourra être adressée à la Direction Départementale de Protection des Populations.
7.4 - Cas particulier de grève
L’acheteur public se réserve le droit d’annuler toutes commandes dans un délai de 48 heures.
7.5 - Cas de restructuration
Dans le cas où l’acheteur public n’est plus en mesure d’assurer, en cours de marché, sa restauration sur place (restructuration de la cuisine, …), il sera mis fin automatiquement et sans indemnité au contrat le liant au titulaire du marché.

7.6 - Développement durable

Conformément à l’article 19.2.2 du CCAG/FCS, les emballages restent la propriété du titulaire du marché qui est responsable de leur enlèvement et de leur élimination dans des conditions respectueuses de l’environnement.
Article 8 : Conditions de facturation et dispositions sur les prix
8.1 - Avances et acomptes 

Aucune avance et aucun acompte ne seront versés.
8.2 - Conditions générales de facturation

La facturation sera établie une seule fois par mois. L’unité monétaire de paiement est l’€uro.

La facture sera adressée directement au responsable des Services Financiers de chaque établissement adhérent au groupement.

Chaque adhérent du groupement est responsable du règlement des fournitures qui lui auront été livrées par le titulaire du marché. A cet égard, aucune réclamation ne pourra être adressée au coordonnateur du groupement qui ne saurait être tenu pour responsable des incidents d’exécution nés entre un adhérent et le titulaire du marché.

Les factures afférentes au paiement seront établies en un original et 2 copies portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· le nom ou la raison sociale du créancier ;
· le cas échéant, la référence d’inscription au répertoire du commerce ou des métiers ;
· le cas échéant, le numéro de siren ou de siret ;
· le numéro du compte bancaire ou postal ;
· le numéro du marché ;
· le numéro du bon de commande ;
· la date de livraison des produits ;
· la nature des denrées livrées ;
· le montant hors taxes des denrées en question ;
· le cas échéant, la mention des précomptes, retenues et escomptes ;
· le taux et le montant de la TVA ;
· le montant total des prestations livrées ou exécutées ;
· la date de facturation.
Les factures seront payées dans le délai global indiqué à l’article 98 du Code des Marchés Publics à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. Tout retard de paiement donnera lieu au paiement d’intérêts moratoires selon les dispositions en vigueur.
8.3 - Prix

Les prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation ainsi que tous les frais afférents au conditionnement, à l’emballage, à la manutention, à l’assurance, au stockage et au transport jusqu’au lieu de livraison selon les conditions relatives au franco de port stipulées sur le formulaire EPLDC21.
8.3.1 - Dispositions générales

Le marché est traité à prix unitaires. Les prix sont appliqués aux quantités réellement livrées et admises par le pouvoir adjudicateur.
En dehors d’éventuels frais de port indiqués contractuellement dans le formulaire EPLDC21, aucune compensation d’aucune sorte ne viendra en supplément de la facturation telle que mentionnée dans l’offre et conformément à l’Acte d’Engagement et aux Bordereaux des Prix Unitaires HT signés et revêtus du cachet de l’entreprise.
8.3.2 - Caractéristiques et variations dans les prix

Les caractéristiques des prix des prestations seront déterminées par les marchés subséquents, sans aucune variation compte tenu de la courte durée pendant laquelle chaque marché subséquent s’exécute.
Les prestations qui font l’objet d’un marché subséquent sont réglées en application des prix qui figurent sur les Bordereaux des Prix Unitaires HT pour les fournitures qui y figurent et pour chacun des lots concernés selon les stipulations de l’Acte d’Engagement.
Article 9 : Pénalités
Le système des pénalités prévu pour chaque marché subséquent est le suivant :

9.1 - Pénalités pour défaut de réponse

Le défaut de réponse du titulaire à un marché subséquent n’entraînera pas de pénalité ; au-delà d’un marché subséquent auquel le titulaire n’aura pas répondu, et pour chaque marché subséquent suivant pour lequel le titulaire ne répondra pas, celui-ci encourt une pénalité de 100 €uros.
9.2 - Pénalités pour retard de livraison

Lorsque les délais contractuels de livraison des produits sont dépassés, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité égale à 50 €uros en dérogation à l’article 14 du CCAG/FCS.
9.3 - Pénalités pour cas de non-conformité

En cas de rejet total ou partiel de prestation pour cause de non-conformité, le titulaire encourt une pénalité de 50 €uros à partir de la deuxième occurrence.
9.4 - Pénalités pour contrôle hygiène insatisfaisant

En cas de contrôle hygiène insatisfaisant, le titulaire encourt une pénalité de 50 €uros, conformément à l’article 7.3 du présent CCAP.
Article 10 : Résiliation de l’accord-cadre

- En cas de retard du titulaire obligeant l’adhérent au marché à s’approvisionner ailleurs,

- En cas de refus de livraison,

- En cas de non-remplacement d’une fourniture ayant fait l’objet d’un rejet dans les délais accordés,
L’acheteur public se fournira là où il le jugera utile. En cas de différence de prix au détriment de l’établissement, celle-ci sera mise de plein droit à la charge du titulaire et automatiquement déduite de la prochaine facture mise en paiement à son profit.

En cas d’inexécution d’une ou plusieurs conditions du présent CCAP, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de résilier l’accord-cadre dans les conditions prévues au CCAG/FCS.
Dans le cas où une résiliation pour faute du titulaire interviendrait, et conformément à l’article 36 du CCAG/FCS applicable, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire procéder à l’exécution des prestations par un tiers aux frais et risques du titulaire.
De plus, conformément à l’article 47 du Code des Marchés Publics, « après signature du marché, en cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés à l'article 44 et à l'article 46 ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du Code du Travail conformément au 1° du I de l'article 46, il est fait application aux torts du titulaire des conditions de résiliation prévues par le marché ».
En cas d’absences répétées d’offres raisonnables, l’accord-cadre pourra être résilié à l’égard du ou des titulaires fautif(s).

Conformément à l’article 36 du CCAG/FCS, « à la condition que les documents particuliers du marché le prévoient et que la décision de résiliation le mentionne expressément, le pouvoir adjudicateur peut faire procéder par un tiers à l’exécution des prestations prévues par le marché, aux frais et risques du titulaire, soit en cas d’inexécution par ce dernier d’une prestation qui, par sa nature, ne peut souffrir aucun retard, soit en cas de résiliation du marché prononcée aux torts du titulaire.

S’il n’est pas possible au pouvoir adjudicateur de se procurer, dans des conditions acceptables, des prestations exactement conformes à celles dont l’exécution est prévue dans les documents particuliers du marché, il peut y substituer des prestations équivalentes.

Le titulaire du marché résilié n’est pas admis à prendre part ni directement, ni indirectement, à l’exécution des prestations effectuées à ses frais et risques. Il doit cependant fournir toutes informations recueillies et moyens mis en œuvre dans le cadre de l’exécution de ce marché par le tiers désigné par le pouvoir adjudicateur.

L’augmentation des dépenses, par rapport aux prix du marché, résultant de l’exécution des prestations aux frais et risques du titulaire, est à la charge du titulaire. La diminution des dépenses ne lui profite pas ».
Dans le cas d’une disparition du titulaire suite à un rachat par une autre société, le pouvoir adjudicateur pourra s’opposer à la reprise du marché par la société acquéreuse si cette dernière n’apporte la preuve de sa capacité à exécuter le marché dans des conditions identiques et avec les mêmes garanties de qualité et de sureté que le titulaire précédent. Dans ce cas, le marché sera résilié de plein droit à la date de disparition du titulaire initial.

Article 11 : Clauses de sauvegarde et assurances
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de mettre fin à son engagement notamment dans les cas suivants :

11.1 - Clauses de sauvegarde générale
Le pouvoir adjudicateur est fondé à résilier l’accord-cadre dans les cas suivants :
-
Fourniture(s) ou service(s) non conforme(s) aux dispositions présentées lors de la remise de l’offre ;

-
Non-respect des conditions légales ou réglementaires d’emploi des personnes ;

-
Non-respect des conditions légales ou réglementaires d’hygiène, d’utilisation, de manutention, de transport, de stockage, d’enlèvement ou de recyclage des emballages, des matières, des matériaux, des fournitures ou des logiciels ;
-
Perte de certification.
11.2 - Clauses de sauvegarde particulière
Les titulaires de l’accord-cadre s’engagent à faire des offres régulières acceptables et appropriées lorsqu’ils sont sollicités pour les marchés subséquents.

Après deux mises en concurrence ayant donné lieu à la présentation d’offres supérieures de 10 % au prix moyen du marché économique, l’acheteur public est, pour cet achat, délié de l’exclusivité contractuelle dont bénéficient les titulaires du marché et peut procéder à cet achat en recourant à une mise en concurrence en dehors de l’accord-cadre.

11.3 - Assurances
Dans le cadre de son activité, le titulaire atteste de sa couverture par la souscription d'une police d'assurance garantissant les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile susceptible d'être engagée pour les dommages matériels et corporels.

Il s'engage, sur toute demande faite par le pouvoir adjudicateur par lettre recommandée avec avis de réception postal ou en cas de modification des conditions de sa police d'assurance, à communiquer une attestation de souscription de la police d'assurance en cours de validité.

A défaut de production dans un délai de 15 jours ouvrés à compter de la réception de la demande, l’accord-cadre pourra être résilié par le pouvoir adjudicateur.
Article 12 : Droit applicable
12.1 - Règlement amiable
Les parties peuvent recourir à la transaction telle que définie à l’article 2044 du Code Civil afin de prévenir toute contestation née de la mauvaise exécution ou de l’inexécution de la prestation. L’acceptation du résultat de la transaction implique renonciation à tout recours ultérieur pour le même objet.
12.2 - Règlement juridictionnel
Selon le cas d’introduction de recours :
* Recours gracieux adressé au pouvoir adjudicateur dans un délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de la décision attaquée ;

* Référé précontractuel antérieur à la date de signature du marché par la personne publique - (article L. 551-1 du Code de Justice Administrative) - conditions de signature du marché indiquées à l'article 80 du Code des Marchés Publics ;

* Référé contractuel (articles L. 551-13s et R. 551-7 du Code de Justice Administrative) dans les 31 jours suivant la publication de l'avis d'attribution au JOUE ou en l'absence d'un tel avis, dans les 6 mois à compter du lendemain du jour de la conclusion du contrat ; 

* Recours pour excès de pouvoir dans un délai de 2 mois à compter de la publication ou de la notification de la décision ou de l'acte attaqué (article R. 421-1 du Code de Justice Administrative) ;

* Recours de pleine juridiction par tout candidat évincé dans un délai de 2 mois à compter de la parution dans le présent support de l'avis d'attribution annonçant la conclusion du marché. Le recours pour excès de pouvoir contre les actes préalables détachables du contrat n'est plus ouvert aux candidats évincés à compter de la conclusion (notification) du contrat (arrêt du Conseil d'Etat du 16 juillet 2007 – n° 291545).
L’instance chargée des procédures de recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant l'introduction des recours est le Tribunal Administratif de Bordeaux, 9 rue Tastet, 33000 Bordeaux. Tél : 05.56.99.38.00 - Fax : 05.56.24.39.03 - courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr - http://bordeaux.tribunal-administratif.fr.
Article 13 : Dérogations
Il est dérogé :
-
 à l’article 4.2.2 du CCAG/FCS par l’article 4.2 du présent CCAP ;

-
aux articles 22, 23 et 24 du CCAG/FCS par l’article 7.1 du présent CCAP ;

-
aux articles 25.2.1, 25.4 et 25.5 du CCAG/FCS par l’article 7.1 du présent CCAP ;
-
à l’article 11 du CCAG/FCS par l’article 8 du présent CCAP ;

-
à l’article 14 du CCAG/FCS par l’article 9 du présent CCAP.
NOTA BENE : Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français.
Chaque page du présent CCAP doit être paraphée par le titulaire.

	Fait à ………………………, le 
Le Coordonnateur du Groupement, 
M.

Cachet du pouvoir adjudicateur
	Le titulaire :
M.

Signature, mention manuscrite « lu et accepté » et cachet
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